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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Les acides gras « trans », qui doivent leur appellation à 
l’ordonnancement particulier des molécules qui les composent, 
sont des lipides naturellement présents dans les produits laitiers, 
les viandes, et certaines graisses animales.  

Ils peuvent également résulter de la transformation des 
huiles végétales par des procédés industriels, par exemple lors 
de l’hydrogénation des huiles végétales ou lors du chauffage des 
huiles à haute température. Cette hydrogénation permet ainsi aux 
graisses de passer de l’état liquide à l’état solide. 

Utilisés dans l’industrie agro-alimentaire comme stabili-
sateurs et comme conservateurs, les acides gras « trans » sont 
très présents dans de nombreux produits manufacturés comme le 
pain industriel, les céréales, les gâteaux secs salés et sucrés, les 
pizzas, les soupes déshydratées, les chips, les viennoiseries, les 
margarines industrielles. 

Plusieurs études ont révélé que ces acides gras « trans » ont 
de graves conséquences sur la santé des consommateurs. 

En effet, une consommation élevée d’acide gras « trans » est 
étroitement associée à une augmentation du risque cardio-
vasculaire. Ces effets défavorables sont connus depuis le début 
des années 1990 mais leur impact sur le risque de cancer du sein 
notamment, restait à définir. 

Une vaste étude européenne, coordonnée par le centre 
international de recherche sur le cancer, a été menée dans 
dix pays sur 500 000 européens. 

Les chercheurs ont montré que le risque de cancer du sein 
est presque doublé chez les femmes ayant un taux sanguin élevé 
d’acides gras « trans ». 
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Sur la base de ces études récentes, les autorités sanitaires de 
certains pays comme les États-Unis, le Canada, le Danemark… 
ont mis en place les mesures de limitation ou d’interdiction 
visant les acides gras insaturés « trans » artificiels, qui semblent 
avoir les effets les plus nocifs. 

La France a tardé à réagir et à mettre en place une 
réglementation adaptée aux enjeux de santé publique. 

Indépendamment des restrictions ou des interdictions qu’il 
revient au pouvoir réglementaire de mettre en œuvre, il apparaît 
nécessaire d’assurer sans délai l’information du consommateur 
sur la présence de ces acides gras « trans » dans les produits 
alimentaires commercialisés, par un étiquetage approprié. 

Tel est l’objet de la proposition de loi suivante qu’il vous est 
demandé de bien vouloir cosigner. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Sans préjudice de l’application des dispositions des articles 
L. 221-2 à L. 221-11 du code de la consommation, l’étiquetage 
des produits alimentaires préparés industriellement doit 
comporter l’indication de la quantité d’acides gras « trans » 
présents dans le produit. 

Les infractions au premier alinéa sont punies des peines 
prévues à l’article L. 213-1 du code précité. 
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